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418 (Assemblée nationale.| ARCHIVES PA 

L'article 6 est ensuite adopté avec l'addition de M. Boutteville-Dumetz. 

M. le Président. L'article 8, qui devient le 7, 
est ainsi conçu : * L'Assemblée nationale décrète que l'on ne 

pourra, d'après les six articles ci-dessus, revenir sur les élections déjà faites. » 

M. le baron d'Attardé trouve cette réaction 
insuffisante et demande qu'il soit bien entendu 
que les articles décrétés ne préjudicient point aux élections déjà faites. 

M. Démeonicr, rapporteur , modifie le texte de l'article 7 qui est mis aux voix et adopté. 

M. le Président donne lecture du décret tel 
qu'il résulte des propositions du comité de cons¬ 

titution et des amendements qui ont été admis. 11 est ainsi conçu : « L'Assemblée nationale a décrété et décrète : « Art. 1er. Dans les assemblées de commu¬ 

nautés, et dans les assemblées primaires les trois 

plus anciens d'entre ceux qui savent écrire pour¬ ront seuls écrire au premier scrutin, en présence les uns des autres, le bulletin de tout citoyen 

actif qui ne pourrait l'écrire lui-même ; et lors¬ 

qu'on aura nommé des scrutateurs, ces scruta¬ teurs pourront seuls, après avoir prêté le serment de bien remplir leurs fonctions, et de garder le secret, écrire, pour les scrutins postérieurs, les bulletins de ceux qui ne sauront point écrire. « 11 ne pourra être reçu aucun autre bulletin que ceux qui auront été écrits, ou par les citoyens actifs, ou par les trois plus anciens d'âge, ou par les trois scrutateurs dans l'assemblée même, et sur le bureau. « Art. 2. Pour être citoyen actif ou éligible, il n'est pas besoin de payer, dans le lieu même, la quotité de contribution directe, exigée par les décrets antérieurs ; il suffit de la payer dans quelque partie du royaume que ce soit. « Art. à. Les membres des assemblées des com¬ munautés et des assemblées primaires prêteront individuellement le serment patriotique; le pré¬ sident prononcera la formule, et les citoyens actifs, appelés l'un après l'autre, répondront, en levant la main : Je le jure. « Art. 4. Dans tous les lieux où des comités, 

élus librement par la commune, remplissent les fonctions municipales conjointement avec les anciennes municipalités, les opérations relatives à l'exécution du décret de l'Assemblée sur la 

formation des municipalités nouvelles, seront 

faites par les officiers municipaux et les comités conjointement ; dans les lieux où d'anciennes municipalités électives ou non électives sont restées en possession des fonctions municipales, 

quoique des comités élus librement s'y soient établis, elles procéderont aussi à l'exécution du décret concernant les nouvelles municipalités, 

conjointement avec les comités librement élus ; dans tout autre cas, les comités élus librement, 

seront chargés seuls de l'exécution du décret relatif aux nouvelles municipalités. 

Art. 5. Lorsque les nouvelles municipalités seront formées, les comités permanents, électo¬ raux et autres, sous quelque dénomination que ce soit, ne pourront plus continuer aucune fonc¬ tion municipale; les compagnies armées sous le titre de milice bourgeoise, gardes nationales, volontaires, ou sous toute autre dénomination, ne se mêleront ni directement, ni indirectement de 

jEMENTAIRES. [2 févvrier 1790.] 

l'administration municipale, mais obéiront aux 
réquisitions des officiers municipaux, en confor¬ mité des décrets de l'Assemblée nationale. 

« Art. 6. Dans les lieux où l'on ne perçoit aucune 
contribution directe, soit parce qu'elle a été con¬ 
vertie en impositions indirectes, soit par toute autre cause, il est décrété, jusqu'à la nouvelle 

organisation de l'impôt, que tous les citoyens qui réuniront d'ailleurs les autres conditions pres¬ crites par les décrets de l'Assemblée, seront réputés citoyens actifs et éligibles: excepté dans les villes, ceux qui, n'ayant ni propriétés, ni facultés connues, n'auront d'ailleurs ni profession, ni métier ; et dans les campagnes, ceux qui n'au¬ ront aucune propriété foncière, ou qui ne tien¬ dront pas une ferme ou une métairie de trente livres de bail. 

« Art. 7. Il ne pourra, sous prétexte de l'inob¬ 
servation des articles ci-dessus, être procédé à de nouvelles élections dans les lieux où elles se trouveront faites. » 

M. le marquis de Foucault. On avait indi¬ 
qué une époque pour que le comité féodal fît son rapport sur le rachat des droits féodaux. Il est important que l'Assemblée s'occupe incessamment 

de cet objet. Il n'est plus temps de dissimuler, je 

serais coupable si je tardais encore, que ma pro¬ vince (le Périgord) est en feu ; les gens sans pro¬ priétés dépouillent les propriétaires... On demande à revenir à l'ordre du jour. L'Assemblée, consultée, consent à entendre M. de Foucault, qui fait lecture de trois lettres à lui adressées, et dont voici très exactement la 

substance et presque toujours les expressions : Première lettre. '< Les paysans armés se sont transportés chez moi; ils m'ont tenu sur la sel¬ lette pendant vingt-quatre heures, et m'ont forcé à renoncer à des rentes échues. Si l'on avait 

seulement attaqué mes girouettes, je garderais 

le silence... Un usurier, reconnu à Paris pour un scélérat, m'a fait saisir réellement pour une somme dont je n'ai pas reçu le quart... » Seconde lettre. « M. de Bar a été brûlé ; il s'est réfugié à Sarlat. Un garde du corps, son neveu, a été mis en prison. Trois prisonniers ont été délivrés. M. de Bar, poursuivi, a été arrêté ; on l'a assommé de coups ; par intervalles, on déli¬ bérait de le pendre. Un escadron de troupes a marché ; le prévôt se dispose à des exécutions. On parle d'abattre les girouettes : voilà la triste situation de notre province. » Troisième lettre. « La famille de Mirandolle a 

reçu la visite de deux communautés attroupées ; les girouettes sont attaquées; on sonne continuel¬ 

lement le tocsin ; le peuple ne se desenivre pas... » M. de Foucault n'indique pas la signature de ces lettres. Tel est, dit-il, l'état de ma province. Je demande un décret confirmatif de l'arrêté du 

6 août sur les droits féodaux, et qu'il soit or¬ 

donné aux gardes nationales de protéger la per¬ ception des cens et rentes. Voici son projet de décret : « L'Assemblée nationnale prenant en considé¬ 

ration les réclamations qui lui sont faites par plusieurs provinces où des particuliers, dont les fonds sont assujettis à des rentes annuelles ou 

des droits couservés, refusent de s'acquitter de leurs engagements, déclare que par ses décrets du 6 août, par lesquels elle a aboli les droits féodaux personnels, elle a décidé que les rentes seraient rachetables à l'avenir. 

« Qu'elle n'a pas entendu différer ni empêcher 
le paiement des rentes et tous droits non suppri-
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